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   L’an deux mil vingt trois, le vendredi 20 janvier à onze heures, les 
membres du Comité Syndical du Syndicat Mixte pour la Gestion de l’Ecole Intercommunale 
de Musique Claude Bolling se sont réunis à la Mairie de Trouville-sur-Mer sur convocation 
adressée le 13 janvier 2023 par Madame Sylvie de GAETANO, Présidente. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales la séance était publique. 

 
Délégués titulaires présents :  
Mme Sylvie de Gaetano, Mme Rébecca Babilotte (Ville de Trouville-sur-Mer) 
Mme Catherine Perchey, M. Pascal Leblanc (Ville de Deauville) 
Mme Patricia Noguet, M. Maxime Contentin (Ville de Touques) 
M. François Pédrono (Ville de Saint-Arnoult) 
M. Noël Bouvier (Ville de Tourgéville) 
Mme Martine Huvé (Ville de Vauville) 
Mme Catherine Filipov (Ville de Villerville) 
Mme Brigitte Yves dit Petit Frère (Ville de Saint-Gatien-des-Bois) 
 
 
Déléguée suppléante présente :  
Mme Emmanuelle Honorez-Brulé (Ville de Blonville-sur-Mer) 
 
 
Délégués titulaires absents :  
Mme Eléonore de la Grandière (Ville de Trouville-sur-Mer) 
Mme Régine Curzydlo (Communauté de Communes, pouvoir à Mme Brigitte Yves dit Petit 
Frère) 
Mme Anne Margerie (Ville de Deauville, pouvoir à Mme Catherine Perchey) 
Mme Anouchka Didier (Ville de Touques, pouvoir à M. Maxime Contentin) 
Mme Véronique Baffet-Lefèbvre (Ville de Bénerville-sur-Mer, pouvoir à M. Pascal Leblanc) 
Mme Mireille Gravereau (Ville de Blonville-sur-Mer) 
Mme Nicole Thavenet (Ville de Saint-Pierre-Azif, pouvoir à M. Noël Bouvier) 
Mme Virginie Caillé (Ville de Villers-sur-Mer, pouvoir à Mme Rébecca Babilotte) 
M. Alain Semal (Ville de Cricqueboeuf, pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano) 
 
 
Assistaient : M. Fabrice Gonçalvès, Mme Julie Lebel, Mme Florence Devieilhe 

 

Le Comité Syndical désigne M. Maxime Contentin comme secrétaire de séance. 
 

..................................................................................................................................................................
      





















Intervention de Rébecca Babilotte, Vice-Présidente 
Comité syndical de l’école de musique Intercommunale Claude Bolling le 20 janvier 2023 
 
Madame la Présidente, 
Chers Collègues, 
  
Lors du comité syndical du 10 janvier, Madame la Présidente, vous avez tenu des propos inconvenants 
à l’égard des professeurs devant l’assemblée et la presse qui en a repris certains. 
 
Vous avez mis en cause la responsabilité des professeurs, déjà très affectés par la fermeture de l’école, 
pour la non reprise le 3 janvier de la Classe à Horaire Aménagée Musique (CHAM) et pour l’échec de 
la création de la SPL.  
 
S’agissant de la classe CHAM : c’est un projet musical ambitieux et structurant sur plusieurs années 
pour les élèves, les professeurs qui les accompagnent et pour l’attractivité du collège Charles Mozin de 
Trouville-sur-Mer. 
Cette classe de 22 élèves est régie par une convention entre l’éducation nationale et le syndicat mixte 
pour l’année scolaire en cours et renouvelée par tacite reconduction. Elle peut être dénoncée 
uniquement pour l’année suivante avec trois mois de préavis. En avez-vous parlé en bureau des 
maires lorsque vous avez pris, à la majorité, la décision de fermer l’école au 31 décembre ?  
 
Madame la Présidente, vous avez mis en cause les professeurs de ne pas avoir voulu faire cours à la 
CHAM le 3 janvier alors que : 
 

- Deux des cinq professeurs étaient en fin de CDD au 31 décembre. Ils n’ont été renouvelés 
pour le 1er janvier ni par le syndicat mixte, ni par la communauté de communes.  

- Les trois autres professeurs permanents devaient être transférés à la CCCF dès le 1er janvier et 
se sont retrouvés entre deux en raison de la précipitation à fermer l’école, sans tenir compte 
des aspects juridiques et contractuels qui en découlaient.  

- Vous leur avez demandé, dans un courrier laconique le 5 décembre, de rendre les clés au plus 
tard le 30 décembre suite à la fermeture de l’école (Cf courrier à votre signature). 

- Vous avez renvoyé un courrier le 30 décembre à ceux qui n’avaient pas rendu les clés en 
précisant, je vous cite «… je vous rappelle que suite aux procédures de fermeture de l’école de 
musique, pour des questions évidentes de sécurité et de responsabilité, vous ne pouvez plus 
dispenser de cours ni même pénétrer dans le bâtiment … » (cf courrier à votre signature).   

- Aucun des professeurs n’a reçu de demande écrite de votre part ou de la CCCF, venant 
contredire vos courriers des 5 et 30 décembre, et leur demandant d’assurer les cours de la 
CHAM sous un statut d’auto entrepreneur, solution annoncée au téléphone à Florence 
Devieilhe par la directrice du Collège Charles Mozin. De plus, il était question dans cette 
organisation précipitée que les professeurs permanents assurent les cours dans leur discipline 
et dans celles de leurs deux collègues en CDD dont les contrats n’avaient pas été renouvelés. 
Cela signifiait la fin du projet de la CHAM tel qu’il doit être mené. 
 

Au cours de ce mois de décembre 2022, vous n’avez proposé aucun rendez-vous aux professeurs pour 
évoquer des solutions pour les CHAM et celles pour les autres élèves. Vous avez fait appel à 
l’association Musique-sur-Mer sans concertation et uniquement pour quelques Trouvillais alors que 
116 élèves de la CCCF sont concernés par l’arrêt des cours jusqu’en juin. 
 
Vous n’avez proposé aucun rendez-vous aux professeurs pour discuter ensemble de cette décision 
soudaine qui a mené à une situation humaine difficile à vivre pour eux, une situation d’échec, un 
sentiment d’injustice et d’incompréhension, un sentiment d’abandon de leurs élèves, sans compter les 
conséquences financières (baisse de salaire, résiliation du CNAS – je rappelle qu’une des 
enseignantes a un enfant handicapé et qu’elle compte sur cette aide du CNAS). 
 



Comme vous l’avez dit le 10 janvier, c’est un échec total mais les professeurs ne peuvent en porter la 
seule responsabilité. 
 
S’agissant de la SPL, vous nous avez expliqué qu’elle n’avait pas vu le jour en raison de la question 
de la répartition de son financement entre les communes et à cause de certains professeurs qui n’en 
voulaient pas, qui auraient envoyés plusieurs lettres et auraient créés un syndicat (ils étaient déjà 
syndiqués). 
 
Deux professeurs ont adressé une lettre, une seule, le 5 octobre (ci-jointe), suite à votre courrier 
recommandé leur annonçant leur transfert à la CCCF au 1er janvier 2023.  
C’est une lettre dans laquelle ils exprimaient quelques craintes et demandaient un rendez-vous pour 
pouvoir poser leurs questions. En effet, ils étaient inquiets, en prenant connaissance des statuts de la 
SPL, de la possibilité qu'un conservatoire à rayonnement intercommunal soit géré par une SPL. Ils 
s’inquiétaient également de l’absence de représentation des enseignants et des élèves au sein du 
Conseil d’Administration.  
 
Ces craintes et cette demande de rendez-vous étaient tout à fait légitimes. Dans tout changement 
structurel qui implique des salariés/travailleurs, la concertation et les échanges préalables avec toutes 
les parties prenantes sont indispensables pour mener à bien et dans de bonnes conditions tout projet de 
réforme. Le dialogue n’a jamais eu lieu. Il était pourtant indispensable. 
 
Il était important d’associer à ce projet toutes les parties prenantes (élus locaux, élus de la région, 
professeurs, élèves, professionnels de la musique) pour engager une transformation profonde et qui 
soit juridiquement viable dès ce 1er janvier afin d’éviter un arrêt des enseignements comme cela est le 
cas. 
 
La décision prise en bureau des maires de fermer l’école soudainement au 31 décembre a mené à cette 
situation dont vous n’avez absolument pas pris la mesure des conséquences qui en découlaient pour 
cette classe CHAM, pour tous les autres élèves, les professeurs, et pour nous, vos collègues du 
syndicat mixte, qui en portons aussi une certaine responsabilité.  
 
Nous attendons avec impatience une décision favorable du bureau communautaire pour la reprise des 
cours jusqu’en juin, ce qui vous permettra de travailler sur le nouveau projet car Musique-sur-Mer 
n’est pas une solution puisque, si elle arrive à se mettre en place, elle ne concernera qu’une vingtaine 
d’élèves étant donnée l’offre très réduite que vous proposez. 
 
Il y a un vrai besoin de changer, dépoussiérer, réformer, apporter un souffle nouveau à l’enseignement 
de la musique sur la côte fleurie. A titre personnel, je n’ai aucun doute sur le fait qu’un nouveau projet 
émergera dans le futur. Comme je le rappelais dans mon courrier le 10 janvier, un projet pédagogique 
a déjà été travaillé avec les professeurs et quelques élus. Il est prêt.  
 
Ce qui est navrant c’est bien la manière dont les choses se sont déroulées, laissant, du jour au 
lendemain, plus d’une centaine d’élèves sans cours, des professeurs sans activité, des observateurs 
ébahis par cette situation incompréhensible. Quel triste constat depuis début décembre ! 
 
Je vous remercie de votre attention. 
 


